
Le gouvernement s'attaque aux dépenses d'IJ
Arrêts de travail : épinglée, la profession se rebiffe

Rémunératioriciblec, parte-
nariat accru avec la médecine
du travail. concertation autour
des arrêts longs... Pour enrayer
la dynamique des dépenses
dindemnitésjournalières, la
profession, parfoisvisée pourun
excès de prescriptions, avance
des propositions constructives.

« Alors qu'dy a des solutions pour
réduire uarré de iravuil, on pre'jèr«
stigmatiser lea mérlectnsiC'est comme
cela qu'on cree des déserts médicaux. »
LeDrYvon Le Flohic,gencralisternan-
daté parla FMF àl'LJRPS Bretagne,
necacheplus son exaspération. liest
même is l'origine d'une mobilisation
locale à Saint-Bricuc pour soutenir
des médecins ciblés par la caisse lo-
cale pour « prescriptions atypiques »
d'indernnitésjournaliiìres(lJ),

CC RC1fl.Ck'?fli'flt a, a délit alalia-
tique u : le contrôle par la Sécu des
praticiens qui sortent des moyen oes
de prescriptions est souvent dénoncé
parles syndicats. Mais lii CNAM per-
siste, Unecampagned'rC accompagne-
merit a visant 16000 praticiens forts
prescripteurs d'li est en cours. Objec-
[if avancé polir 2019: la diminution
moyenne d'une journée de chaque
arrêt de travail pour un rendement
dc 90 millions d'euros. Pa en reste, le
MEDEF (voir ci-contre) recommande
dc cibler les gros prescripteurs avec
un contrôle systématique à partir du
quatridme aiTêL.

En attendant, la croissance sou-
tCnuc des dépenses d'il pour maladie
(3,7% en 2015.4.6% en 2016. 4.4 '» en
2017 et 4,9 h sur Ii's neuf premiers
mois di' 2018. soit deux fois plus vite
que I'ONDAM) inquiéta l'exécutif.
Pour réguler ce poste qui a dépassé
dix milliardsdu'urosen2ols,Édouard
Philippeachargé [iois experts d'iden-
tifir les causes et de rendre des pro-
positions dici à la fin de l'année,
Lcurrapport d'étape a été x'induct le
gouvernement en a dejé retenti deux
pistes lurtes :faciliterl'accês au temps
partiel thôrapi'utiquc (sanS arrêt à
temps complet préalable) et rendre

La CNAM accompagne 16000
médecins gros prescripteurs d'IJ

progressivement obligatoire1adécla
rationdéniaìtérialisée des aviad arrêts
de travail parlcsmôdc'cins iseulement
40 %dcS arrêts aujourd'hui).

Arrêts longs: concertation
Lc Iibi)raux invitent k' gouverne-

menL ii agir en priorité sur les arrêts
dc longue durée, qui expliquent trois
quarLades dépenses d'lJ (graphiques
ci-destos). « Lea cirrlS de trsevo,it
courts, qui représentent 4 % des dé-
penses, concernent les pathologies
aiguês. On peut prévoir des reféren fiels
poorftui ri' dim inner one journée d'or-
n'I niais k' gain sera faible a, recadre
le Drjacques Battistoni, président de
MG France.

Potir la profession, il convient de
faciliter le retour ài'emploiaprés des
arrêts longs et dc prévenir la désinser-
lío is professionnelle.axe partagé par
IaCNAM et la mission gouverncmen-
talc, «il est nécessaire da renforcer le
lien entre le médecin trOiLu rd. k niéde-
cm-conseil, le médecin du travail et
¿'r'ntrepr!se, Cefo peut sefaire pm' une
plateforme teiIplw nique partagée et
sécurisée, par la vithoconJdrence... a,

avance le Dr Claude Brenner, pré-
sident de la branche gônéralisle de la
FME La CSMF préconise un partena-
riat accru avec la médecine du travail.
« L'interrogwoirc'parlemedecin Eroi-
tant ne suffi I pas toujours pour elpprd-
hende'rla pression au sein de' l'entri'-
prise», assurde Drjcan-Paul Ortiz,
président du syndicat.

L'UFML-Syndicat propose même
une concertation pluridisciplinaire
pour ces arrêts longs ':déjd pratiquée
en cancérologie) entre prescripteur,
médecin-conseil elle médecin du
travail. « Celte confia ncc pe'rnuetlruit
defluklifkr le Système et reiriuire le
nombre d'arrêts o. affirme le Dejé-
rème Marty, prôsident du syndicat.

Les derives d'une ROSP « 1J »
« Duna des cas desouffrunce' au tra-

vail, un pourrait aussi cieicàkrd'avoir
uns' prise en charge coordonnée avec
un psychiatre. Mais cetriJuail ne peut
pas él re du bêneuolat pour le médecin.
U'aitant a. prévient le Dr Charles-I-len-
ry Cues, secrétaire gtinêrai adloint du
SML. Lesyndicat moulue la création
duri s acte spécifique ' valorisant
cette priseen charge oúrdonnée,

En revanche, les syndicats
écartent tous la misc caplace d'indi-
cateurs d'efficience dc prescription
d'li dans la rémunérationsurobjectifs
desafié publique (ROSI)).

Dclait,ksraasoasdelaforlcdyna-
miquedeslJcesdernières année-asont

variées eten partie mécaniques: pro-

gression du nombre d'actifs gréce à

unmarchédel'cmploi plus favorable -

y compris pourles seniors davantage

exposcis aux arréts-milis aussidégra-
dation dea condltios de travail au

scindes entreprises.

Dans ce contexte, l'information
pricise des praticiens sur leur pra-
tique courante de prescription d'i,]
maladie est une requête partagée.
Aujourd'hui, le relavé d'individuel
d'activitéetde prese riptians (RIM')

adresse trimestriellement apporte
peu d'informations. « C'est ìrisnffi'
sant Si nous avions un doconie'rd plus
détuülêsurldge, le profil de patientèk'
et l'évolution des prescript ions, cela
notas pr'rmetl rail de mieux con na it ra
krprutiqta'el tk'l'anie floren s'il le fout»,
explique le' [ir Lue Duquesnel, pré-
sidenldesgénéralisccsdelaCSMF.

Pour 2019. le gouvernement a
programmé 200 millions d'euros
d'econmmesau titre des indcmnils
journalières. Loan Tranthirny



Dr Patrick Légeron. psychiatre
«Lescauses sont ailleurs, auniveau
de l'organisationdu.travail»

Entretien

Co-auteur du rapport de lAcadé-
mie demédecine surleburn out.
le psychiatre souligne le manque
dactions rrlises emplace par les
entreprisescontrela souffrance
au travail.

LE QUOTIDIEN: LaIiausn
volume des lJ est-elle imputable
auxnddecinsprescripteurs?
Dr t5ATRICI< LÉGERON: Non, je rse
crois absolument pas Peut-être àla
marge. il peut y avoir des aituaLions
où quelques arrêts de Lravail sont
rédigés par is médecin non pas face
à un problème dc paLholutiC. ruais
parre qriil perçoit que la personne
eat à bout et ille fait poulaprolèger.
Il n'y a pas de jus tilication médicale
au sens plein du terme, mais cela
offre une soupape au patient. Les
causes sont ailleurs, au niveau de
l'organitation du travail et deapra-
tiques de managemcntdsifaillantes.
qui laissent de moins en mcinsd'au-
Lollomili aux gens. sauciSSuflnL'nl
leurs actionS, comme une forme de
udu-Laybrisme.

Ely aun rnauque d'équilibre entre
vie professionuelleetpersonrielie. el
des managers qui nesontpss formés
s Ihumaisi. Plu Lòtquc de dènonrCr leS
médecins comme les responsables.
il faut aller au fund du probkme er
regarder ce qui estfait en termes de
préventiun Or, eu France, moins de
30% des entreprises ontmis en place
des actions de lutte contre les risques
psychosociaux.

ELes-visos enfaveurilesancrtiotis
ée000migusscoisu'e l.sseaUpriss?

Oui, et cela doit rtre le principe
du s pollueur payeur a.Je le trouve
trds sain. Il est hors de question
que la collectivité paie les dégâts
occasionnes par les entreprises sur
les salariés Mais il faut le faire en
amont. c'SsL'à-dirû pénaliser les en-
treprises qui n'ont pas mis en place
des- indicateurs dévaluation des
nisqucs, notamment psychosociaux.

EtsiumeentrepritemeLen place
dCsactioris delutte contre lCStrêss,
elle doit pouvoir bsiuêflcir clunsidé'
fiscalisation. C'est plus logiqueque
de punir lorsqu'il y a dsi'jà !'arrèt de
travail.

Quellessont les honnespratiques
pour thclerles mederins prescrip.
Leurs?

Il faut d'abordquils Soieritmicux
formés et sensibilisés àces problé-
mauques Aujourd'hui le' terme de
burn out est burro-lou L. cajou ymé-
lange urtegrande fatigue ou une vraie
paiholugie. Or entre ic a simple's
épuisement et hr burn outil ya une
différcuc'lépuisement est l'un des
critèresdu burn out. mais il ya aussi
la déshuru'anisalron elle Sentiment
cicperted'efficacitéau travail.

Ensuite, il faut renforcer les liens
entre généralistes et médecins du
travail, Il y aune coupure considé'
rable entre les deux spécialités

Propos recueillis par
Maneroult

Dès le quatrième arrêt prescrit,
le MEDEF réclame des contrôles

À ehaerni ses recettes. AlorS que le
gotiverriement avait envisagé rot iL
de faire supporter au entreprises
le coût ds arétsrnslailie de courte
durée (avant d'écarter tout transfert
brrstal)Ie MEDEF a dévoilé plusieurs
Contre-propositions.

La S udoiLrenforcer le contrôle
de a Vappli ,tirn stricte e dea obli
gatious dc lassuré (45 heures pour
envoyer larriit, respect des IsetirCa
diisortie autoriséeslLodiepositif de
eCuire-'isite medicale à linitialive
dc l'employeur dcii .itre simplifié
Mais surtout, le MEDEF appelle la
CNAM 5« mener une action cihléesur
Msplas poanlsprescripletsr5et
jes salariés nrncernfs par les arrES
courts el ueralifa a. La méthode? Le
controle systématiquedu prescrip-
tour et de l'assuré à partir du4 arrêt
prescrit.

Les mederins de leur céteduivent
déterminer un parcours de prescrip
tien unique a dons lequel le ,nédecin

traitant sersuL leSetslà poueoir pres-
crire un arrêt de traumi (hors huspi'
Salivation) » Autres recommanda
Lions un partage rotslurcé des infor-
mations entre médecins deville et du
travail mais aussi la diffusion large
des réferentiels dc durées d'arréts
de la HAS. Quant aux assurés, lIC
doivent améliorer sensiblument leur
corinaissauCe du système de santé Ct
de sers Coût. Le MEDEF pr&auiseun
relOvé anCud du emit dCs actes médi-
caux cides lJ « consommées» dans
tannée.

Enfin, les enireprites présen-
tant un nombro darrfts de travail
n atypique » deiveut fire accompa-
guées avec» une procédurê dédiée de
repérage .laS cas et d'évaluation des
actions engoSsies » La prévention de
la désinsertion professionnelle et le
retour à l'emploi doivent ètrc amé-
lloré s- ensimplthantlesdsposiLifs
alternatift à larrét de travail comme
le Lcmpspartielthérapeutique. M.E

Arrêts maIadieZSXl7
pa,til.icao oeles Ja dore de Jarrel.
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Dématéríalisation
obligatoire des avis

Les córscluaions prosisoires de
lamission IJ Lancêepar Matinon
listent dix mesurese envisogeubfes
rapidreoserealio. Dexoostdjàété
validées par legouvernemsmtet
in00lsteS drnïs LCPLFSS, aarnusonol
AgnsBuzyro. Ilsaiit de Is Çad-
litaUondu roxiutari aUmi-temps
therapeutiqrni etdeladerrsatteria-
lisattota progressovcmeutblsiui-
LoUe» dus assdarrèLsdctravai1
par les médecins. àr.égocierdans
le cadredo lanonventron, Les

troisexperlsmandatéspruposeat
aussi de privilégierl'informatioo
etlaforrnation«de)eemerub[edes
enédecinspsescsipteur5sisurLcs I.E

risdesentretiens confraternels ou
desgreupes depairs, Osant toute
réuIistiun.La miss nprecorsìsede
remettre à chaque entreprise son
profil actualisé» dobsnaléisme SOso'
lathe» par rapport 'aux entreprises
dmthnsrtai1Ieetdu rn.ime seetCur.
li oenvictaLaussi d'infisrmer

ayo sos iquemsnl<ksm»deciras
libéraax1svecAmdi peu)elks
praticiens hospitaliers dc kur
octivik deprescriptLni.11 fisistaussi
actualiser les« [ichesrepéres »dela
CNAMsurlapreenpiisondarriìta
avec LescoIkcsacsadimiques deis
médecine generale, et gCneridrser
ce tbijmedanslesforsn'atic,ns
inibalrdcsintcrnes sil rorilinuedis
médecins. Enfin, la missionrecom
mande derendrea phis efti caccia
cceuEre-uisite 00upk,yCur 55.


